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SECOND  DISCOURS 

PRONONCÉ 

par.  J.  MALEVILLE, 
Député  de  la  Dordogne  , 

Sur  une  réfoluûon  du  17  thermidor  an  5 , relative 
aux  domaines  congéables. 


Séance  du  1 8 thermidor  an  6. 


R EPRisENTANS  DU  PEUPLE,' 

Celui  de  nos  collègues  qui  a attaqué  l’avis  de  votre 
commiffioa , vous  a certainement  donné  une  grande  preuve 
de  la  facilité  & de  l’enjouement  naturel  de  Ton  efprir,  en 
trouvant  le  moyen  de  répandre  d’agréables  plaifanteries  dans 
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un  fujet  fi  peu  propre  à produire  des  fleurs;  mais,  après 
fon  charmant  difcours,  on  pourroit  renouveler  la  queftion 
du  géomètre:  <<  Qu’eft-ce  que  tout  cela  prouve  ? » 

On  pourroit  demander  encore  à quel  propos  toute  cette, 
hiftoire  mêlée  de  motte , de  quevaife  , de  fief  bâtard  ou  lé- 
gitime , dans  une  matière  où  il  ne  s’agit  certainement  de 
rien  de  tout  cela  , ôc  où  il  eft  uniquement  queftion  de  favoir 
fi , en  rapportant  une  loi  rétroa&ive , on  n’eft  pas  obligé  de 
rapporter  aulîi  les  effets  rétroa&ifs  qu’elle  a produits. 

Que  fi  mon  collègue  me  difoit  que  , dans  mon  rapport, 
j’avois  aufti  parlé  de  la  nature  du  domaine  congéable,  je 
répondrois  qu’ayant  à vous  entretenir  d’un  fujet  aufti  peu 
connu  de  la  plupart  d’entre  nous,  il  avoit  bien  fallu  né- 
ceffairement  vous  en  donner  la  defeription  ; qu’il  avoit  fallu 
de  même  vous  expliquer  les  termes  ulités  dans  un  tel  con- 
trat , Ôc  rapportés  dans  les  lois  dont  j’avois  a vous  donner 
l’hiftorique , puifque  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife 
abroge  les  unes  & rappelle  les  autres  : mais  c’avoit  toujours 
été  fous  la  proteftation  de  ne  pas  vouloir  entrer  dans  la  dif-  < 
euftion  du  fond  , qui  eft  définitivement  jugé  par  votre  loi 
du  9 brumaire  dernier. 

Notre  collègue  a dit  que  je  m’étois  trompé  fur  la  nature 
du  bail  à domaine  congéable  , pour  ne  pas  dire  que 
1*A  Semblée  conftituante  & vous-mêmes  vou>  y êtes  t.ompés  ; 

& cela  pourroit  être  , fans  qu’il  fur  poftible  d’en  tirer  au- 
cune conféquence  pour  l’approbation  ou  le  rejet  de  la  réfo- 
lution qui  vous  eft  foumife,  car  vous  ne  pouvez  maintenant 
réformer  ni  fa  loi  ni  la  vôtre.  Cependant  je  voudrois  bien 
que  notre  collègue  nous  montrât  un  feul  bail  â domaine 
congéable,  je  dis  un  feul  , où  le  bailleur  tranfportât  au  colon 
la  propriété  du  fonds  ; où  il  ne  la  lui  donnât  pas  unique- 
ment à jouir  , pour  un  nombre  déterminé  d’années,  moyen- 
nant un  prix  annuel  fixe  ; où  , en  lui  vendant  les  édifices  ôc 
fuperfices  du  fonds  , il  ne  fe  réfervât  pas  expreftement  le 
droit  de  les  racheter  Ôc  de  le  congédier,  en  lui  rembour- 


fant  œ prix,  avec  la  valeur  des  améliorations  qu'il  pourroit 
avo.r  fanes:  ,1  feroit  fur  - tour  curieux  que  notre-  «l  ègue 
nous  rapportât  e bail  d'un  doma.ne  ou , fans  avo,r§ni 

luMes  ‘il  Rcf!l  ecpr0pnéjaire  eûc  cePenclant  ftipulé  pour 
oue  nonf  °US  de  ,6ef,oa . de  )aftlce-  C’eft  cependant  tout  ce 

du ^ b7Lorenat  & d“  °rdi"akes 

Il  eft  vrai  que  notre  collègue  nous  a dit  qu’autrefois  il 
«en  eto.t  pas  amfi;  que,  dans  l’origine  , les  colons  Sent 
de  cette  efpece  de  cenlnaires  attachés  à la  olebe  déia  connue 
par  les  Romains  • qu'ils  recevaient  alors  la  propriété  utile  du 
fonds,  dont  le  maître  fe  réfervoit  feulement  la  ditefte  & 
qiie  pour  lors  au (Ti  ils  n croient  pas  congéables.  Il  a ajout- 
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en  , & J ai  dit  qu  indépendamment  de  la  ferme  if 
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y avoitune  vente  réfolubîe  fous  un  pa&e  de  rachat  perpétuel  » 
des  édifices  & (uperfices.  Ainfi  le  bail  à convenant  eft  une 
ferme  dans  laquelle  le  bailleur  vend  temporairement  les 
édifices  6c  lupejrfkes,  pour  fe  décharger  de  la  peine  ôc  de 
l’embarras  de  leur  entietien  tant  que  la  ferme  dure. 

Notre  collègue  a mieux  aimé  foi  tenir  que  le  bail  à con- 
venant étoit  un  fief ; &c  , comme  il  eft  difficile  de  conce- 
voir un  fief  fans  tranfporc  de  propriété  , il  nous  a dit  que 
c’étoit  un  fief  bâtard  , anomal,,  hétéroclite,  c’eft- à-dire  , un 
fief  qui  n’eft  pas  un  fief  : tout  cela  eft  .fort  clair,  comme 
vous  voyez. 

Il  nous  a dit  que  l’Aftemblée  continuante  auroit  dû  don- 
ner au  colon  la  propiiéte  de  ce  fief  bâtard,  comme  elle  avoit 
rendu  le  valîal  proprietaire  du  fief  légitime.  M-iis  il  ne  s’agit 
pas  de  favoir  ce  que  l’Aftemblée  continuante  auroit  dû  faire, 
il  eft  iinicuement  queftion  de  favor  ce  quelle  a fait;  8c  en- 
fu  te  il  n’eft  pas  exact  de  dire  qu’elle  ail  tranfporté  au  vaftal 
la  propriété  du  fief  légitimé,  le  vaftal  l’avoit  déjà  l’Aftem- 
blée  conftuu  >nre  n’a  eu  garcie  de^  toucher  à la  propriété  du 
fol,  elle  a feulement  rendu  la  rente  feigneuriale  rachetable; 
8c  c’eft  par  une  conhi  h on  d’idées  qui  revient  (ans  cefte , 
qu’on  conclut  qu’elle  auroit  dû  déclarer  le  colon  proprietaire, 
parce  quelle  a delivre  le  vaftal  de  toute  entrave  dans  fa 
propriété.  On  ne  v>  ur  pas  s’appercevoir  que,  pour  les  rendre 
égaux,  il  auroit  fallu  enlever  au  bailleuf  une  propiiéré  qu’il 
s’étoit  formellement  rélervée  , tandis  que  le  (eigneur  l avoit 
tout  aufli  formellement  tranlportée  à (on  cenfitaire. 

On  s’eft  plaint  de  ce  que  nous  avons  appelé  loi  agraire, 
celle  du  27  août  1792  : mais  je  demanderai  de  quel  antre  nom 
on  peut  appeler  une  loi  qui  tranfporté  au  colon  la  propriété 
du  maître.  Celles  des  Gracques  , dont  toutes  les  antres  ont 
pris  leur  nom  , n’avoient  pas  un  objet  aufti  décidément 
mauvais  , puifqu’elles  ne  tendoient  qu’à  partager  au  pauvre 
peuple  les  terres  du  fife  ou  volees  au  fife  j au  lieu  qu’ici 
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ce  font  les  terres  des  particuliers  qu’on  propofoit  d’adjuger 
à ceux  qui  les  ont  prifes  d’eux  à cultiver. 

On  vous  a dit  que  l’adjudication  des  terres  aux  colons 
étoit  le  feul  moyen  de  faire  celîer  la  guerre  inteftine  qui 
règne  dans  la  ci-devant  Bretagne  , où  les  colons  font  les 
ennemis  acharnés  des  propriétaires. 

Et  telle  eft  malheureufement  la  pente  naturelle  du  cœur 
humain  à la  jalouhe , que,  dans  tout  état,  tes  pauvres  font 
envieux  des  riches  ; les  fermiers , des  propriétaires , donc  iis 
aimeroient  bien  mieux  jouir  des  fonds  fans  rien  payer  ; tes 
adminiftrés  même,  du  pouvoir  & des  prérogatives  des  ma- 
gistrats , dont  ils  ne  peuvent  cependant  pas  ie  palier  : mais 
cette  difpofition  connue  eft-elle  une  bonne  rai fon  pour  en- 
lever aux  riches  leur  fortune , aux  propriétaires  leurs  ter- 
res, & aux  magiftrats  leur  pouvoir?  J’efpère  que  ce  raifon- 
nemcnt  ne  vous  paroîtra  pas  bien  concluant  j celui-ci  spourroic 
l’être  davantage  : plus  la  propriété  eft  attaquée  dans  une  répu- 
blique, 6c  plus  il  faut  redoubler  d’efforts  pour  la  défendre: 
car  ia  brèche  une  fois  faite  , qui  arrêtera  le  torrent  ? 

On  vous  a dit  qu’il  étoit  bien  dur  pour  le  colon  d’être 
expofé  à être  congédié  du  domaine  où  il  eft  peut-être  né  , 
qu’il  a peut-être  défriché  : mais  cela  eft  tout  auiîî  dur  pour 
le  fermier , pour  le  métayèr.  Faut- il  donc  aulli  les  rendre 
propriétaires  des  fermes  , des  métairies  qu’ils  exploitent  ? 
Les  colons  font  comme  ceux-ci  : en  quittant  un  domaine,  ils 
en  prennent  un  autre.  Vous  avez  dû  vous  appercevoir  que 
notre  collègue  n’a  pas  fait  un  argument  en  faveur  des  colons 
qui  ne  s’appliquât  avec  plus  de  force  aux  fermiers  & aux 
métayers  j qu’il  prenne  donc  garde  â la  propriété. 

Notre  collègue  a voulu  vous  préfenter  cette  querelle  de 
domaines  congéables,  comme  un  combat  entre  la  ci-devant 
noblefle  & ia  ci-devant  roture,  fans  faire  attention  que  pim  de 
la  moitié  des  bailleurs  â convenant  étoient  des  roturiers,  6c 
que  la  nation  représente  aujourd’hui  plus  des  trois  quarts 
de  ceux  qui  étoient  nobles  ; en  forte,  que  tout  ce  qu’il  y a 
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de  vrai  dans  fa  perpétuelle  allégorie , cJeft  que  c’efl:  fui 
qui  engage  le  combat  contre  ia  très-noble  & la  très- pu  i (Tante 
nation  françaife. 

Il  nous  a dit  que  le  miniftre  des  finances  s’étoit  trompé 
de  moitié  dans  le  nombre  des  domaines  congéables  appar- 
tènans  à la  nation  , & que  d’aiileur$  c’étoit  à 120  millions 
afiîgnats  qu'il  avoit  évalué  la  perte  que  les  lois  du  27 
août  1792  & 29  fioréal  an  2 avoient  caufée  au  tréfor 
public,  ôc  non  à 120  millions  écus,  comme  je  l’avois  dit. 

Refte  à fa  voir  lequel  du  minière  ou  de  notre  collègue  a 
été  mieux  à portée  d’avoir  des  renfeignemens  exaéts,  &:  fur- 
tout  impartiaux  , fur  le  calcul  des  domaines  congéables 
nationaux  ; quant  a leur  évaluation  , notre  collègue  me 
permettra  de  lui  dire  qu’à  la  page  10  du  meflage  du  Di- 
re&oire,  je  trouve  cettre  phrafe  que  je  copie  : « O11  verra, 
» d’après  cela,  qu’il  s’agit  pour  la  République  de  120  mil- 
))  lions  valeur  fixe  ; » & certes  120  millions  font  quelque 
chofe  dans  la  pofition  aétuelie  de  nos  finances,  & 0:1  ne 
s’en  prive  pas  volontiers  pour  des  plaifanteffes. 

Enfin  notre  collègue  nous  a dit,  fur-tout  ce  dont  il  nous  a 
parlé  » des  chofes  fort  agréables , mais,  ii  faut  en  convenir, 
peu  exactes  » peu  claires,  de  fur-  tout  très-peu  afferantes  à la 
question  à décider. 

^ Dans  fon  fyffême  , il  n’avoit  a établir  contre  nous  qu’un 
feul  point  , c’eft  qu’après  avoir  rapporté  la  loi  rétroa&ive 
jj  du  27  août  1792,  il  falloic  cependant  laiffer  fubfilter  fes 
effets  : or  notre  collègue  à très -bien  prouvé,  ce  que  nous 
ne  lui  contenions  pas,  que  la  refolution,  qui  vous  eft  fou- 
mife,  à un  effet  rétroactif;  mais  quatidü  a été  quefiion 
d’exam  ner  cet  autre  point  bien  plus  délicat  , qui  eft  de 
I favdîrlî  une  loi  qui  rapporte  une  loi  precedente  rétro a&ive  , 

| ne  doit  pas  en  même  temps  rapporter"les  effets  quelle  a 
I puo-luits  Ej  ai  écoute  fon  difeours  très-attentivement  ; mais 
) je  n’ai  pas  pu  parvenir  a faifir  un  feul  raifonnement , pat 
lequel  il  ait  eïïayéjde  renverfer  ceux  que  nous  avions  faits 
pour  établir  IVffirmauve* 
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Votre  com million  avoit  dit  : « Aucune  loi  ni  criminelle 
ni  civile  ne  peut  avoir  d’effet  rétroaéfif  : notre  conftitution 
&:  toutes  les  conftituttons  du  monde  3 la  raifon  éternelle  , 
la  juftice  , antérieure  à routes  les  conftitutions  , le  défendent. 
Mais  ft  aucune  loi  ne  peut  avoit  d’effet  rétroaéfcif,  cet  effet 
quelle  auroit ^produit  matériellement  cft  donc,  aux  yeux 
de  la  conftitution  , comme  s’il  n’étoit  pas  > il  eft  nul  devant 
elle  , êc  doit  difparoitre  avec  la  caufe  qui  I’avoit  produit. « 

Et  que  ferviroit  d’ailleurs  ce  principe  tutélaire  , qu’aucune 
loi  ne  peut  avoir  d’effet  récroadfif,  fi  , malgré  cette  dé* 
fenfe , l’effet  rétroa&if  devoir  fubfifter  ? Il  ne  feroit  qu’un 
vain  ftmulacre  , fans  conféquence  comme  fans  pouvoir  j il 
rdTembîeroit  aux  dieux  des  Epicuriens,  dont  on  pouvoir  im- 
punément fe  jouer.  Minus  perfecta  /ex  eft  ^ dit  Ulpien  , qu£ 
factum  aliquod  prohibet  3 & Ji  facium  fit , non.  refeindit. 

Cet  inconvénient , je  devois  dire  cette  contradidion  , qu’il 
y auroit  à laiffer  fubfifter  ce  qui  a été  fait  malgré  les  dé- 
jfenfes  pofitives  de  la  loi  a fait  adopter  par-tout  cette  règle  9 
que  tout  ce  qui  eft  fait  ail  mépris  de  la  loi  eft  nul.  Mais  ne 
feroit -ce  donc  que  contre  la  conftitution  , la  première  des 
lois  , la  fouveraine  des  lois , qu’on  feroit  exception  à ce  prin- 
cipe ! elle  feule  pourroir  être  impunément  violée  ! tour  ce 
quon  feroit  malgré  fa  défenfe  feroit  refpedé  ! il  demeureroic 
en  face  d’elle  comme  un  monument  de  fon  impuifiance  ! 
tandis  qu’elle  doit  le  frapper,  le  détruire  avec  la  rapidité  de 
la  foudre,  aiiifi  que  la  caufe  qui  Ta  produit. 

Ici  je  me  hâte  de  rendre  juftice  aux  principes  de  notre 
collègue  : fon  zèle  pour  la  défenfe  de  fes  chiens  l’a  féduit  ; 
il  n’a  pas  fenti  , il  n’adopte  pas  les  conféquences  de  fon  fyf- 
tême. 

Votre  coin  mi  dion  ne  s’eft  pas  contentée  de  démontrer  le 
fien  par  la  raifon  Ôc  par  le  refpcél  du  à la  conftitution  ; 
elle  s’eft  fortifiée  encore  des  exemples  conftans  que  vous  avez 
donnés,  de  ce  que  j’oferois  appeler  votre  jurifprudence } elle 
a fait  rénumération  des  différentes  lois  par  lefquelies , en 
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cas  femblable,  Sc  en  rapportant  une  loi  retroadtve , vo  s 

n’avez  pas  manqué  de  rapporter  aufli.l  cffa  de  la  tetroadi- 

v.té;  elle  vous  a fait  voir  que  la  réfo  ution  aduelle  dans 
fa  difpoficion  principale,,  etoit  textuellement  copiée  lut  les 
articles  de  deux  lois  précédentes. 

Mais  j’ai  écouté  encore  une  fois  bien  attentivement  mon 
collègue  , & je  ne  me  rappelle  pas  qu’il  ait  ait  un  feul  mot 
qui  tende  à affaiblir  cette  chaîne  de  preuves. 

Il  a feulement  dit  qu’à  fuivre  rigonrenfement  notre  fyf- 
tème,  nous  n’aurions  pas  dû  rejeter  la  réfclunon,  a came 
de  l’oubli  quelle  a fait  des  droits  des  tiers  acqueieurs.  Mais 
notre  collègue  n’a  pas  lu  avec  attention  notre  rapport  ; il  y 
auroit  trouvé , pages  i5  & 16  , la  d.ftmction  , je  crois,  bien 
établie  , qu’on  doit  faire  entre  celui  qui  acquiert  d un  maure 
putatif  & fondé  feulement  fut  un  titre  défectueux  , ou  ur 
une  poffcffion  qui  n’a  pas  eu  l’effet  de  prefcrue  , d avec  celui 
qui  acquiert  d’un  citoyen  déclaré  proprietaire  par  une  loi  ; 
que  , dans  le  premier  cas,  il  «on  tout  f.mpleque  le  verr- 
f table  maître  évince  l’acquéreur  qui  n a rien  a lui  oppo.et 
I personnellement  ; mais  que,  dans  le  fécond  ,1  acquéreur 
'en  fa  faveur  la  loi  , fur  la  foi  de  laquehe  il  a acquis,  & 

/ du  vice  de  laquelle  il  ne  peut  être  puni,  puifque  ce  n elt  pas 
I lui  qui  l’a  provoquée. 

' Il  falloir  ou  détruire  cette  diftindtion , & les  autres  rat- 
ions que  votre  commiffion  a données  de  fon  avis , & que 
je  n’ai  pas  le  temps  de  répéter,  ou  ne  pas  combattre  fou 
opinion  , en  faifanc  femblam  d’ignorer  les  raifonnemens  lut 
lesquels  elle  l’a  fondée.  Mais  il  feroit  injufte  de  faire  .a  notre 
collègue  un  reproche  particulier  de  cette  maniéré  de  dilcu- 
ter  • il  a été  entraîné  par  la  méthode  qu’il  a trouvée  etab  îe 
par’ les  côlons , depuis  que  cette  difcullion  dure  ; ils  le  font 
lait  un  fyftême  particulier,  & ils  ne  veulent  pas  entendre, 
ils  n’écoutent  pas  les  raifons  qui  le  déttuifent. 

' Ce  fvftême  eft  fondé  non  fur  les  chofes , mais  fur  les 

• r ’ A.  / __  1 r.  r,narnn(1pnr  üVfiir 
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exifté  il  y a quinze  cenrs  ans.  Vous  avez  a décider  à qui 
appartient  aujourd’hui  un  champ  : ils  vous  reportent  au 
temps  du  haut  empire  , tout  au  moins  à celui  des  Alains, 
des  Francs  ou  de>  Vandales:  ils  vous  ramèneroient  volon- 
tiers au  parcage  du  mon  le  entre  les  enfans  d’Adam.  Il  s’agit 
de  bail  à convenant  ; ils  vous  parlent  de  motte , de  quevaife , 
&*  autres  noirn  aufti  étranges.  Ils  fe  font  figuré  que  le  do- 
maine congéable  écoit  un  fief;  vous  avez  beau  leur  dire  que 
cela  ne  peur  être , puifque  la  propriété  n’eft  pas  tranfportée 
au  codon  ; ils  fe  retranchent  à vous  dire  que  c’eft  un  fief 
bâtard.  Vous  leur  oppofez  la  multitude  de  domaines  qui  font 
admodiés  p.\r  des  gens  qui  ne  font  rien  moins  que  feigneurs 
de  fief;;;  ils  bouchent  leurs  oreilles,  8c  vous  ramènent  fans 
celle  â ceux  où  les  bailleurs  avoient  un  principe  de  fief,  8c 
ftipuloient  alors  les  devoirs  du  fief  avec  les  revenus  de  la 
ferme:  tSc  d'ailleurs  les  ufemens  comme  tant  de  coutumes, 
n’appellemt'ils  pas  les  bailleurs,  feigneurs,  pour  dire  maîtres 
propriétai  res , dominas  fundi  ? 

L’AfTer.nblée  conftituante  a fupprimé  tous  les  droits  qui 
pouvoient  érre  onéreux  aux  colons , 8c  rendre  ce  contrat  moins 
avantageux  aux  progrès  de  l'agriculture  : ils  vous  remettent 
fans  celle  ces -droits  fous  les  yeux,  comme  s’ils  exiftoienc 
encore. 

Elle  a voulu  que  , lors  de  la  fortie  du  colon  , fes  améliora- 
tions lui  fuflent  rembourfées  fuivant  une  eftimation  jufte  8c 
ordinaire,  8c  ils  vous  font  des  calculs  bafés  fur  l’expertife  abti- 
five  qui  fe  praciquoit  du  temps  des  ufemens. 

La  claufe  fondamentale  8c  diftinélive  de  tous  les  baux 
à convenant,  eft  que  le  colon  ne  puifte  être  congédié  fans 
être  préalablement  remb.ourfé  de  ces  améliorations , que  les 
lois  ne  refufent  d’ailleurs  pas  même  à rufurpateur ; & on 
propofe  comme  un  motif  de  rejeter  la  réfolution  , qu’elle  n’a 
pas  expreftemçnt  ftipulé  ce  tembourfement. 

Cette  manière  d’argument  er  des  colons  ne  doit  pas  nous 
étonner  : quand  une  caufe  eft  infoutenable  , préfentée  fous 
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fon  point  de  vue  (impie  & clair,  il  faut  bien  l'embrouiller., éviter 
de  la  préfenter  fous  ion  véritable  afped  , diftraire  l’attention 
du  fujct  unique , la  porter  fur  des  acctfloires , plaifanter  même 
comme  fi  1 on  avoir  raifon  ÿ c’eft  là  le  rôle  des  colons  : mais 
le  vôtre  eft  de  tenir  les  yeux  fixés  fur  la  propriété,  & de  ne 
pas  permettre  qu’elle  foie  déplacée  fans-  l’aveu  du  maître  y 
fans  quoi  un  premier  fuccès  n’étanc  qu’un  encouragement  à 
de  nouvelles  agreiîions,  la  propriété,  la  cité  & les  citoyens 
feront  bientôt  enfevelis  fous  les  mêmes  ruines. 

Votre  commiflion  perfide  à rejeter  la  réfolution , par  le 
feul  motif  quelle  a exprimé  dans  fon  rapport.  * 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


